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			Avant-propos

			 

			 

			 

			L’avouerai-je, avant la première édition de cet ouvrage, j’avais longtemps hésité avant d’entreprendre ce travail. Si, indépendamment des difficultés de la recherche, il est relativement confortable de se livrer à l’étude du régime de Vichy, pour le condamner, ou de la Résistance, pour l’exalter, la décennie choisie dont les dates, 1938-1948, encadrent la Seconde guerre mondiale, se caractérise par plusieurs questions qui deviennent « chaudes » dès qu’elles sont analysées dans un environnement familier. Les virages stratégiques du Parti communiste, la collaboration ou l’épuration ont fait l’objet de nombreuses études. Pourtant, ces questions prennent une autre coloration dès qu’elles mettent en jeu des acteurs qui, parfois, vivent encore dans notre proximité. De plus, chacun d’entre eux, porté par le sentiment légitime d’avoir vécu l’exceptionnel peut, dans le meilleur des cas, le retrouver imbriqué, trop modestement à ses yeux, dans ce tissu complexe qui fait l’histoire.

			Car plus que de mémoire qui tendrait à l’exhaustivité, il s’agit ici d’histoire. Je me suis donc efforcé, hors du contrôle des témoins de l’époque, de porter mon propre regard, bien sûr critiquable mais historiquement fondé en utilisant très largement les diverses sources. Bien que trop rares, les ouvrages déjà publiés au moment de la première édition, ouvrages surtout de témoignage, donnaient la parole aux acteurs de l’époque. Quelques travaux universitaires, rares articles, mémoires de maîtrise et thèse de Danielle Sindic consacrée à la CGT, ont apporté d’autres éclairages, reposant sur l’analyse de documents d’archives mais structurés selon des problématiques élaborées par les chercheurs. En fait, ce sont surtout les volumineuses liasses de l’administration de la IIIe République, du régime de Vichy, de la période de la Libération et des débuts de la IVe République qui m’ont permis d’entrer de plain-pied dans la complexité de cette décennie. Sans oublier la presse. Une richesse des sources qui impose d’autant plus, méthode classique, de croiser les documents et de les soumettre à la critique en fonction du contexte et de procéder ainsi aux vérifications nécessaires.

			Cela dit, dans le magma des faits, j’ai avant tout tenté de dégager une cohérence tout en sachant que les hommes ne sont pas une mécanique primaire, que les périodes troubles sont certes propices aux engagements mais aussi, et peut-être surtout, aux doutes, aux hésitations, voire aux volte-face. Et, en laissant largement parler les sources avec tout le vocabulaire d’une époque, saisir cette densité humaine, faite de tensions, de privations, de peurs, de souffrances, mais aussi d’espoirs qui, fussent-ils déçus, font la trame de l’histoire. 

			L’accueil réservé à ce travail lors de sa première publication, tant par les témoins de l’époque, résistants compris, que par un public curieux, m’a convaincu de l’utilité d’une réédition qui a imposé quelques corrections marginales.
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			Chapitre 1 
Les Hautes-Pyrénées 
confrontées à la guerre

			 

			 

			 

			Au début des années 1920, les Hautes-Pyrénées demeurent un département largement rural. Leur population s’est effondrée, affectée, surtout depuis la seconde moitié du XIXe siècle, par un fort courant d’émigration. Alors que l’on comptabilisait plus de 251 000 habitants en 1846 – c’est le maximum historique –, c’est à peine si l’on en recense 185 000 en 1921, chiffres ronds. Parallèlement, le nombre d’actifs agricoles masculins est passé de 67 000 en 1851 à 42 800 en 18961. Car l’émigration a pris une ampleur considérable. Traditionnellement dirigée vers l’Espagne aux XVIe et XVIIe siècles, elle s’orienta également, au XVIIIe siècle, vers « les Isles », surtout Saint-Domingue, puis, au XIXe siècle, vers les pays de la Plata, Uruguay et Argentine. Si bien qu’entre 1832 et 1913, ce furent au moins 25 000 Haut-Pyrénéens qui s’expatrièrent. Avec, parmi eux, une majorité de jeunes, environ la moitié, âgés de 14 à 25 ans. Aussi, dès 1876, les décès l’emportèrent-ils sur les naissances, dans un processus inéluctable de vieillissement2. Cette dépopulation et la pénurie de main-d’œuvre qui devint effective provoquèrent la baisse des récoltes et un véritable « retard de développement3 » de l’ensemble du département. Et le premier conflit mondial vient encore aggraver cette situation démographique calamiteuse avec 6 000 Haut-Pyrénéens morts sur le front, dont 4 000 paysans. À Saint-Pé-de-Bigorre qui, de 1914 à 1918, compte 50 tués et 21 disparus sur une population de 1 816 habitants, un certain nombre de maisons sont abandonnées, en particulier en milieu rural4. Les besoins en main-d’œuvre sont tels – on évalue à 2 150 le manque d’ouvriers agricoles – qu’un arrêté préfectoral, daté du 9 novembre 1922, crée un « Comité pour le retour à la terre » afin d’attirer Bretons et Vendéens ou, à défaut, des Italiens. Et l’on souhaite même « que le Conseil général refuse la création d’usines5 » qui voleraient les bras indispensables à la terre.

			 

			L’héritage économique et social

			Problème d’autant plus redoutable que les techniques de la paysannerie haut-pyrénéenne, constituée surtout de petits propriétaires, ont peu évolué. Les « gros culteux6 », même en plaine, sont rares alors que les vallées montagnardes demeurent un monde presque immobile. Les prairies irriguées en permanence par un système de rigoles que décrivait déjà Louis de Froidour au XVIIe siècle, et « rasées à la perfection » à la faux, font toujours l’admiration des voyageurs mais, dans les endroits les plus accidentés du Peyras7 ou d’Aspin8, la rentrée des foins doit s’effectuer à dos d’homme. En l’absence parfois de chemins carrossables, comme au Peyras jusque vers 19309, il faut recourir à des civières en bois et à des traîneaux attelés pour transporter de plus lourdes charges. À la veille de la Seconde guerre mondiale, on utilise encore la « galère », instrument archaïque fabriqué par le forgeron du village, au maniement difficile et dangereux, qui permet cependant de manœuvrer l’équivalent de deux ou trois brouettées de terre pour égaliser le sol10. Quant aux labours, effectués avec des charrues qui s’apparentent à l’araire, fût-il métallique, ils mobilisent toute la force de travail de la famille, puisque, dans le sillage de l’attelage, il convient de casser les mottes de terre qui subsistent11 sur un sol parfois plus égratigné que retourné. Dans ces conditions, la polyculture traditionnelle à base céréalière perdure. Si blé, avoine, bayar [seigle] parviennent malgré tout à se maintenir, le maïs recule, y compris sur les terres fertiles, au profit des prairies12. Largement irriguées dans les vallées montagnardes, sur le plateau de Lannemezan, ou même en plaine, elles permettent de maintenir l’élève du cheval malgré le recul des besoins de la remonte, les bovins fournissant attelages, lait et fumier, les ovins la laine, tous accessoirement la viande. Quant au vignoble, frappé par l’oïdium, il n’est pas toujours renouvelé. Ce qui n’empêche pas le vin de Noah de poursuivre des ravages tardivement dénoncés13.

			Pourtant, quelques aspects novateurs émergent. Et ils sont d’autant plus perceptibles qu’ils contrastent avec un monde qui paraît immuable. En fait, les communautés paysannes, toujours enracinées dans leur langue, leurs coutumes et leurs traditions locales, s’étaient efforcées de maintenir un système capable de garantir leur équilibre interne fût-il précaire. Mais la raréfaction de la main-d’œuvre, provoquée par l’émigration vers les pays de la Plata et vers les chantiers qui se développaient imposa finalement le recours à certaines techniques modernes. Dès la fin du XIXe siècle, les batteuses à vapeur constituèrent l’alternative au battage du blé au fléau14 et, le 1er janvier 1902, Boué, un professeur d’agriculture itinérant, créa la Caisse régionale du Crédit agricole de Tarbes qui compta 210 adhérents dès la fin de l’année. Mais, malgré l’ouverture d’une dizaine de caisses locales qui permirent aux paysans d’acheter bovins et quelques engrais, d’Argelès-Gazost à Séméac, Maubourguet et Rabastens-de-Bigorre15, elle se heurta à certains maires locaux au comportement de caciques et qui, en prêtant de l’argent à leurs électeurs-paysans, maintenaient ainsi leur influence politique sans négliger pour autant les profits de l’usure. Malgré tout, la modernité s’insinuait et, dans les années 1920, la fameuse faucheuse FAP, produite par les Forges et ateliers des Pyrénées – établissements Gache installés à Aureilhan –, connaît un réel succès commercial16 alors que, plus particulièrement dans la plaine, les engrais se substituent en partie au fumier. Innovations cependant limitées !

			Mais, bien qu’elles fussent rurales et paysannes, les Hautes-Pyrénées n’en étaient pas moins industrieuses à défaut d’être industrielles, pour reprendre la formule de Louis Laspalles17. Avant 1914, le petit paysan devait chercher dans l’artisanat, voire dans l’industrie rurale, un complément de ressources. à côté du monde artisanal de chaque village qui possédait son forgeron, son maréchal-ferrant, son charron et son charpentier – le forgeron était souvent tout à la fois charron et charpentier –, les activités textiles, les industries extractives et le travail des métaux animaient plus particulièrement la montagne. Mais ce premier prolétariat demeurait souvent pétri d’une culture d’essence paysanne comme ces 85 ouvriers de la mine de plomb du Bocard, à Pierrefitte18. En 1892, ils se heurtèrent à un chef de chantier qui leur avait refusé une demi-journée de congé pour se rendre aux festivités de Carnaval qui permettaient à chacun, par sa participation, de réaffirmer son appartenance à sa communauté. D’un commun accord, ils désertèrent la mine. Or, dès leur retour, le lendemain, ils furent frappés d’une amende tellement injuste à leurs yeux qu’elle provoqua immédiatement une grève totale. Ils se dirigèrent alors vers Pierrefitte de façon festive, au son d’un accordéon mais « ayant à leur tête un des leurs arborant un morceau d’étoffe rouge, au bout d’un bâton en forme de drapeau ». Symbole séditieux expliquèrent les gendarmes au groupe qui paraissait réellement en ignorer le sens. Ouvriers donc enracinés dans une culture paysanne qui demeurait la leur mais qui tentaient aussi de s’approprier des symboles du mouvement ouvrier dont, pour l’heure, la signification leur échappait. Si l’on compare la situation du département à celle des Basses-Pyrénées, l’on constate qu’avec une population de 45 % inférieure, les Hautes-Pyrénées ont cinq fois moins d’entreprises, sept fois moins d’ouvriers et génèrent une valeur ajoutée quatre fois plus faible19. Si ces chiffres traduisent d’incontestables réalités, encore faudrait-il aussi tenir compte de cette foule de paysans qui, pendant la morte-saison ou même tout au long de l’année, avaient toujours su se faire fileurs ou tisserands, livrant aux marchés locaux le cadi relativement grossier de la vallée d’Aure ou les étamines du Campanois20. Parmi les industries extractives traditionnelles, l’exploitation des marbres de Campan et de Sarrancolin, de la pierre de Lourdes et des ardoisières de Ségus ou de Labassère se maintient pendant que périclite21, sauf à Hèches et à Ferrières, celle des métaux. le travail du fer parvient à conserver une certaine importance : cloutiers de Saint-Pé-de-Bigorre écoulant leur production au marché de Lourdes ou à la foire estivale de Gavarnie22, serruriers, couteliers de Tarbes.

			De ces activités diffuses générées par un tissu que l’on peut qualifier de « pré-industriel », un tissu constitué d’une poussière d’entreprises et d’ateliers, deux pôles émergent. Bagnères-de-Bigorre dont les cadis, crépons et autres étoffes de laine acquirent quelque réputation et où, au milieu du XIXe siècle, la taille du marbre de Campan dans les établissements Géruzet regroupa jusqu’à 700 ouvriers au temps de son apogée. Avec aussi, grâce à une initiative locale, celle de Dominique Soulé, la production de brouettes et de chars agricoles23. Enfin Tarbes dont le secteur artisanal faisait vivre sous le Second Empire les deux cinquièmes de sa population et jusqu’à la moitié de ceux qui avaient une activité24. Mais, parmi la multitude des entreprises, de celles qui travaillaient le fer à celles qui travaillaient le bois avec ouvriers du meuble, chaisiers et rempailleuses, des tanneries aux papeteries, c’est à peine si neuf d’entre elles avaient plus de 10 ouvriers25. Et lorsque l’industriel Salaignac y créa une fonderie, Abadie de Sarrancolin l’admira pour avoir investi dans « ce pays arriéré, ignorant en connaissances mécaniques ».

			Mais si les campagnes commençaient à fournir une main-d’œuvre indispensable, celle-ci, comme dans les tuileries d’Aureilhan, était peu qualifiée et renforcée par des immigrés espagnols. Et, dès que l’on recherchait des ouvriers qualifiés comme des tourneurs sur bois, la pénurie apparaissait26...
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